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Médiatisations post-coloniales :
Équipement info-documentaire 

du palais-monument de la Porte Dorée

Marianne Cailloux*

Abstract: After the International Colonial Exhibition of 1931, the palace of Porte became the 
Musée des Colonies; it now houses the Museum of the History of Immigration. The palace 
participated in the monumentalisation of a particular cultural heritage, which should be ex-
amined in the light of postcolonial studies. This paper is based on an unprecedented corpus 
combining the documentation available on the Palais de la Porte Dorée: in situ cartels, internal 
archives and brochures produced by the structure. It observes it is constructed as a monument 
and heritage in museum professionals’ discourses. Firstly, a review of the institutional history 
of the palace and the scientific and professional productions inform it over decades. The 
documentation (archives, info-productions, exhibits) then allows to observe the records man-
agement of this ensemble up to new scenographies in the 2020s. This allows us to question 
a possible reorientation of the imagination between new info-documentary production and 
public appropriation.

Keywords: Documentation, Mediation, Heritage, Records, Production.

1.  Introduction

En 2007, l’ouverture de la Cité internationale de l’histoire de l’immigration 
(CNHI) publicise la reconfiguration nationale du Palais de la Porte Dorée 
(PPD) qui « ne se présentera pas à ses visiteurs comme un lieu de mémoire de 
l’histoire coloniale de la France » (Murphy 2007, 5). L’édifice a été érigé et 
aménagé en 1931 pour l’exposition coloniale avec un décor (sculptures, fre-
sques) et un mobilier dits exotiques. Avec l’aquarium tropical, le palais devient 
le musée permanent des colonies à la fin de l’évènement et accueille plusieurs 
institutions muséales au fil des années. Cet article étudie l’histoire info-docu-
mentaire du palais au cours du processus de décolonisation de la seconde moi-
tié du XXe siècle et du mouvement post-colonial dans les musées au début du 

*  Université de Lille, Institut de l’Information, de la Communication et du Document, 
Laboratoire GERiiCO (ULR 4073), Lille, France, marianne.cailloux@univ-lille.fr. ORCID : 
0000-0002-7330-1272.
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XXIe siècle. Il s’agit de comprendre comment les objets de la période coloniale 
sont traités dans un musée français aujourd’hui dédié à l’immigration.

Au prisme compréhensif des études postcoloniales, la recherche interroge 
l’héritage culturel laissé par la colonisation dans la sphère professionnelle du 
patrimoine en prise avec les questions vives de la société (Blanchard 2005, 
9-24). Elle explore comment le Palais est monumentalisé et patrimonialisé 
dans les documents internes et publiés pour comprendre le passage d’une va-
lorisation de la colonisation française à une positivité de l’immigration. Le 
concept de médiatisation est tiré de l’approche de Jean Davallon (2023, 181-
189), une étude des médias au-delà d’une conception traditionnelle, ceux qui 
circulent dans l’espace public virtuel comme matériel et ceux qui circulent 
dans la sphère organisationnelle du patrimoine. En effet, l’originalité de ce 
travail repose sur une approche info-documentaire  : analyser la production 
interne des professionnels, à savoir la documentation d’activité du Palais ; et 
une approche médiatique : interroger la parole des acteurs de l’histoire de l’art 
et du patrimoine en termes de représentations projetées.

Par monumentalisation, nous entendons que le Palais est traité comme un 
monument dans ses descriptions. Cela se construit par deux processus  : la 
patrimonialisation – avec des actions sociales, administratives et politiques qui 
constituent la « vie » d’un objet comme patrimoine – et la mémorialisation 
opérée par la production d’historiographies et de cérémonies publiques qui 
rendent cet objet monumental1. Nous postulons que l’institutionnalisation du 
Palais en musée, l’équipement info-documentaire produit dans ce cadre, les 
sémantiques déployant des valeurs et émotions sont les éléments constitutifs 
de cette monumentalisation (Davallon 2023, 196-201). L’équipement recou-
vre tous les documents produits de façon secondaire au sens des sciences de la 
documentation, c’est-à-dire ce que les agents produisent pour parler de ce mo-
nument : ici les archives administratives de fonctionnement et les documents 
de médiation interne (brochures, cartels, etc.) conservés à la Médiathèque du 
Patrimoine et au Musée du Quai Branly pour la période de 1931 à 2024. Cette 
approche se distingue de l’ethnographie sociologique qui a fourni de nom-
breux travaux sur le palais-musée, bien qu’il faille noter que les propos dans la 
presse et les publications d’histoire et d’art ont été examinés en complément 
dans un autre article.

Au vu de l’histoire complexe de l’édifice, la première partie interroge sa 
monumentalité en retraçant son évolution et son historiographie pour com-
prendre le rôle des pratiques patrimoniales (classement et inscription aux 
Monuments Historiques) et documentaires (gestion des objets et de leur éq-
uipement). Cela pour exposer le glissement d’un monument colonial à un 
monument positivant l’immigration à travers l’analyse des postures documen-

1  Plutôt que Pierre Nora, je mobilise la notion de mémoire depuis Maurice Halbwachs dans la 
lignée de Catherine Roth (2003, 16-19).
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taires. Enfin, il est possible de percevoir, très récemment, de nouvelles formes 
de médiatisation, de mémorialisation et de patrimonialisation.

2.  Une monumentalité glissante au cours du XXe siècle

Le PPD est un monument dans la stratégie de propagande coloniale in-
hérente à son édification pour l’Exposition de 1931. D’autres éléments le 
maintiennent dans ce statut : les processus patrimoniaux de classement et de 
médiation, les discours des professionnels, des journalistes et des publics, les 
sémantiques de l’art, de la beauté et de la mémoire. Les critères de la monu-
mentalisation sont en effet des valeurs injectées dans un objet matériel, ou un 
bâtiment généralement public, et une morphologie distinctive, généralement 
liée à un courant architectural artistique reconnu – ici l’art déco. Il y a donc 
à la fois la façon dont on parle de ce monument, qui le rend tel, mais aussi 
le processus d’enregistrement, de conservation des traces justifiant cette 
attribution qui permet une mémoire sociale du passé (Fraysse 2006, 296).

Ce cas présente une nuance intéressante car il est d’une monumentalité 
glissante, au sens d’évolutive : malgré la décolonisation et les problématiques 
publiques post-coloniales, il n’y a pas de remise en question du statut de mo-
nument mais plutôt de ce que le palais monumentalise, de quoi il est le mo-
nument. L’historiographie a bien démontré comment cet édifice a été un mo-
nument à la France coloniale et aujourd’hui un monument à l’immigration 
positivée dans la politique muséale.

2.1.  Une historiographie au long cours

Érigé pour l’Exposition coloniale de 1931, le Palais accueille le Musée per-
manent des colonies, puis en 1935 le Musée de la France d’outre-mer. Dans 
le cadre de la décolonisation, le nom change en Musée des Arts Africains et 
Océaniens (MAAO) en 1960. En 1987, les Monuments historiques classent la 
façade et inscrivent une partie des architectures. De 1990 à 2003, le Palais est 
renommé Musée national des Arts d’Afrique et d’Océanie (MNAAO) avant 
de fermer pour le déménagement des collections, la réassignation du bâtiment 
par la mission de préfiguration de Jacques Toubon et Luc Gruson qui confie 
les travaux de 2005 à l’architecte Patrick Bouchain.

Cette période marque l’essor de deux tendances historiographiques. D’un 
côté les chercheurs en sciences humaines comme Germain Viatte, Jean-Hu-
bert Martin ou Hélène Bocard ; Dominique Jarrassé qui entame son travail 
sur l’histoire de l’art du palais en 2005 et publie toujours ; Maureen Murphy 
qui se voit commander une rétrospective historique en 2007 ; Luc Gruson qui, 
dix ans après, publie avec Jacques Toubon et Benjamin Stora un livre mettant 



32� Marianne Cailloux

en narration cette «  aventure  » institutionnelle et patrimoniale. De l’autre, 
sociologues et anthropologues problématisent les édifices et monuments au 
prisme des études post-coloniales balbutiantes en France : Christine Chivallon 
(2022), Robert Aldrich (2006), Jacqueline Eidelman (2002), Anne Monjaret 
et Mélanie Roustan (2005, 2012, 2018), Pascal Blanchard, Nicolas Bancel, 
Sandrine Lemaire (2005), Sarah Gensburger et Jenny Wüstenberg (2023), Ca-
rol Ann Dixon (2012). Ces années voient aussi l’apparition d’articles dédiés 
au Palais dans la revue Hommes & Migrations lancée en 1965, marquant le 
glissement qui s’opère entre représentations coloniales et discours sur l’immi-
gration.

Ces publications commentent en quelque sorte des moments forts de la 
vie politique du palais. Les collections du MNAAO vont au Musée du Quai 
Branly (MQB) inauguré en 2006 et la jeune Cité installée dans le Palais – mais 
inaugurée en 2014 seulement – propose en 2008 l’exposition 1931. Les étran-
gers au temps de l’Exposition coloniale. À l’occasion de son changement de nom 
en Musée national de l’histoire de l’immigration (MNHI) au sein de l’Éta-
blissement public du Palais de la Porte Dorée (EPPPD) en 2012, d’autres 
enquêtes ethnographiques sont publiées : Anne Monjaret et Mélanie Roustan 
(2013, 101-126) interrogent la parole des agentes de maintenance dans leur 
rapport à l’édifice et soulignent le glissement entre monument colonial et mo-
numentalisation d’une immigration réussie.

Entre la direction d’Hélène Orain (2015) et celle de Pap Ndiaye (2020), 
la mission de préfiguration par Patrick Boucheron et Romain Bertrand com-
mence en 2019, une période calme dans la vie médiatique du Palais. Cette 
réorientation relance alors l’intérêt puisque les années 2020 voient le Palais 
pris comme sujet de formation à la recherche, avec mémoire (Eva Les Ko-
sem) et thèse de doctorat (Andrea Delaplace) sur la nouvelle muséographie 
du Musée de l’Histoire de l’Immigration (MHI). La nouvelle scénographie 
de l’exposition permanente Repères en 2023 et la nomination de Constance 
Rivière l’année précédente relancent la production à la fois documentaire et 
médiatique autour du Palais.

2.2.  Le rôle expographique du classement

La perception socioculturel et médiatique des palais dévoile une construc-
tion comme mémoire sociale du patrimoine, repère identitaire perdurant de 
l’histoire d’un pays comme la France, à la fois comme enjeu social (le palais 
royal résidence du pouvoir des princes, château inaccessible au public) et po-
litique (le palais napoléonien siège des institutions étatiques). Au-delà de cette 
patrimonialisation sociale2, les aléas administratifs participent de cette sédi-

2  Le processus de la patrimonialisation comporte des dimensions sociale, médiatique, éventuell-
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mentation. Le classement au titre des Monuments Historiques cristallise un 
bâtiment et ses meubles dans une posture symbolique au sein d’une fabrique 
de l’histoire et de la culture (Monjaret et Roustan 2013, 107-108). Comme 
le rappellent tous les supports de communication et de valorisation (Lambert 
et Palais de la Porte dorée 2016), le Palais est classé partiellement en 1987 ; 
le mobilier de 1931, classé en 2022, n’est pas mentionné dans la presse cette 
année. L’arrêté n° 1 du 18/03/2022 fait état du classement d’un ensemble 
historique mobilier grevé d’une servitude de maintien dans les lieux (notice 
PM75004936). La demande interne est régulièrement faite depuis 19503. Le 
mobilier d’origine et la façon dont il est traité par les services de conservation 
et de documentation du musée contribuent au monument colonial, non seu-
lement au moment de l’érection du palais mais aussi aujourd’hui puisqu’il 
est toujours qualifié comme « chef-d’œuvre » par les historiens de l’art et les 
conservateurs (Jarrassé 2005, 172-177) sans forcément dire les enjeux post-co-
loniaux inhérents à un tel patrimoine.

Au-delà du classement et du traitement expographique, se pose aussi la 
question du traitement interne des objets en question : comment les agents 
en parlent et comment, dans cette administration, s’opère un processus pa-
trimonialisant par l’institution. Les documents administratifs mobilisent des 
termes laudatifs et historico-artistiques plus que mémoriels  : le rapport de 
1994 enjoint à « respecter l’esprit de cette esthétique architecturale », « un des 
plus beaux témoignages de l’architecture et de la décoration de cette époque »4. 
L’historien de l’art D. Jarrassé (2005, 176) insiste sur une « vocation purement 
artistique du musée, développée en vue d’atténuer son passé colonial  », un 
engagement nuançant in fine la nécessité d’une contextualisation d’un « chef-
d’œuvre incontestable » (Jarrassé 2024, 95-103). Les autres articles du dossier 
spécial sur les origines étudient les contextes de 1931 sans revenir sur l’ambi-
valence du monument tel qu’il est muséographié aujourd’hui.

La base Pop renseigne les vitrines et dioramas (50) réalisés pour l’exposi-
tion de 1931, à la suite du classement du mobilier entre 2020 et 2022. Une 
neutralité raisonnée caractérise les éléments de description documentaire et 
d’indexation : matériaux et iconographies sont renseignés sans indication géo-
politique. Seul le contexte muséographique, l’appartenance à un historique du 
mobilier et l’indication de la section expographique d’origine, sont indiqués 
dans les notices des vitrines.

ement politique, administrative et institutionnelle (Davallon 2023, 235).
3  Médiathèque de la Photographie et du Patrimoine (MPP), D/1/75/197-2.
4  Archives du Musée du Quai Branly (AMQB), B - AG, 7AAI/ 596, 1994.
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Figure 1. Diorama complet (décor et meuble) : Café et canne à sucre, 1931, 355x300x125cm, 
peinture sur bois. Paris, Palais de la Porte Dorée (Palissy n°PM75004476 - inv. EHM3-4) © 

Monuments historiques.
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Figure 2. Panneau rétro-éclairé grand format : Le sucre, 1931, photographies et peinture sur bois, 

136x91cm. Paris, Palais de la Porte Dorée (Palissy n°PM75004489 - inv. EHM3-17). © Monuments 
historiques.

Figure 3. Panneau rétro-éclairé grand format : Le riz en Indochine, 1931, photographies et peinture 
sur bois, 136x91cm. Paris, Palais de la Porte Dorée (Palissy n°PM75004493 - inv. EHM3-21). © 

Monuments historiques.

Pour les dioramas, les sujets humains ne sont pas renseignés dans les no-
tices ; seules les ressources agricoles sont mentionnées. Par exemple, le diorama 
n° EHM3-5 (PM75004476) est indexé «  café et canne à sucre  »  : reprenant 
le titre exact du décor et meuble, la notice ne décrit pas les personnes repré-
sentées au travail. Les panneaux rétro-éclairés (celui du sucre n° EHM3-17 – 
PM75004489) comportent des photographies et des légendes dont les contenus 
informationnels (textes longs et courts) ne sont ni transcrits ni indexés alors que 
les images montrent des personnes colonisées. Ces textes sont problématiques 
du fait d’une qualification coloniale et de propos discriminants inhérents tels 
que « la tige de canne à sucre est une friandise appréciée des indigènes », « c’est 
l’huile de palme si recherchée par les indigènes », « méthode primitive », « gas-
pillage de main-d’œuvre »... Les images elles-mêmes montrent l’opposition entre 
les tâches réalisées à la main – selon les traditions locales et réalisées mécanique-
ment dans les stations coloniales – et des colonisés travaillant sous le regard des 
colons français (panneau du riz n° EHM-3-21 – PM75004493). Les panneaux 
exposant la faune renseignent sous le même titre les animaux et les produits, le 
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bétail et les personnes colonisées s’en occupant (n° EHM3-32 – PM75004504). 
Certains panneaux, comme celui du coton (n° EHM3-27 – PM75004499), 
sont documentés uniquement par des photos du dos, de sorte que ni les textes ni 
les images ne sont lisibles. Ces différents problèmes ne sont pas pris en compte 
dans le traitement documentaire de ces objets patrimonialisés.

Figure 4. Panneau isolé : Animaux et produits animaux, 1931, photographies et peinture sur bois, 
110x46cm. Paris, Palais de la Porte Dorée (Palissy n°PM75004504 - inv.EHM3-32). © Monuments 

historiques.
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Figure 5. Panneau rétro-éclairé : Le coton, 1931, photographies et peinture sur bois, 143x75cm. Paris, 
Palais de la Porte Dorée (Palissy n°PM75004499 - inv. EHM3-27). © Monuments historiques.

Du fait de l’homogénéité du protocole documentaire des bases patrimo-
niales nationales, les 50 notices sont traitées ainsi – ou plutôt non traitées. 
La documentation des AMQB et de la MPP dévoile une sédimentation do-
cumentaire en creux, par défaut, entre les années 1930 et 1960 : toujours en 
place, ces vitrines ne font pas l’objet d’une médiatisation de l’histoire du palais 
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et de son dispositif monumental ni des sémantiques qu’il véhicule au fil de ses 
mutations5.

2.3.  Le traitement documentaire des objets coloniaux

La superposition difficile du monument et des missions muséales qui s’y 
succèdent se trahit dans les comptes rendus de réunion avec la difficulté d’évo-
lution de l’institution dans son lieu d’installation : rien de prévu entre les années 
1978 et 1999 pour la visite guidée du palais en tant que bâtiment ni autour 
des mobiliers coloniaux6. En 1990, les propos montrent une réflexion à mener 
face à « une série aujourd’hui malencontreuse de réminiscences de l’époque 
coloniale : le square des combattants d’Indochine, le Monument Marchand, 
la longue énumération de la façade ouest… Tout cela dessert d’emblée toute 
velléité de rénovation »7. Le rapport de 1992 appelle à « s’affranchir du passé 
colonial du Maao » car « il ne paraît pas souhaitable d’assumer l’acte fondateur 
qui a généré cette institution : l’exposition coloniale »8. Les rapports d’activités 
montrent que les actions pédagogiques ne portent ni sur le Palais comme bâti-
ment ni sur l’histoire coloniale ; par exemple en 1999, le programme propose 
des activités scientifiques et scolaires, mais aussi touristiques (visites, parcours, 
conférences, spectacles) sur des thématiques comme la danse, le masque, la re-
lique. Le seul projet touchant à des questions vives de la société contemporaine 
française est un débat multiculturel sur l’exposition muséographique des restes 
témoins d’individus et de groupe, mais rien n’est mentionné sur les enjeux 
prégnants de cette décennie comme l’héritage colonial, les migrations ou les 
conflits interculturels, 1999 étant pourtant l’année de la publication du bilan 
des régularisations d’étrangers lancée en 19979.

Pourtant, l’enjeu patrimonial, lié au matériel muséal d’origine, est conscien-
tisé par les professionnels. Le projet de 1994 prévoit de considérer ces objets 
difficiles à médiatiser et délicats à déplacer : « L’étage supérieur dont la majeure 
partie a servi de grenier […] abrite encore une petite partie de la présentation 
avec dioramas des ressources économiques des colonies, qu’il faut sauver »10. 
Une note de 2001 annonce que le «  recensement des vitrines anciennes du 
musée a été entrepris en vue de leur regroupement pour une campagne pho-
tographique », préconise une manutention particulière et prévoit d’alerter le 
responsable de la surveillance et le secrétaire général si une réutilisation était 

5  Le livre de comptes du musée pour la période 1960-1984 montre l’entretien sans modification 
expographique. AMQB, B-J 7AAI/610.

6  AMQB, B - AG, DA001521/614011989.
7  AMQB, B - AG, 7AAI/ 597, 1990.
8  AMQB, B - AG, 7AAI/ 592, 1992, p. 6 et 32.
9  AMQB, B - AG, 1999DA003199/6717201/01/1999, 31/12/1999.
10  AMQB, B – AG 7AA/596.
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envisagée11. En 2002, les dioramas sont toujours là, comme l’indiquent le 
rapport d’activité, les plans de l’architecte Lagneau et des photographies de 
service. Il n’empêche que les professionnels ont conscience d’une réflexion 
nécessaire comme le montre le rapport de 2002 : « une politique cohérente 
de dépôts devrait être poursuivie ou relancée, qui permette de conserver dans 
son intégralité les fonds d’intérêt historique et artistique relatifs aux sociétés 
coloniales et aux relations entre colonisateurs et colonisés (peintures, gravures, 
dessins, sculptures), ces collections ayant pour vocation à être conservées et 
présentées au musée du Quai Branly » 12. Pour autant, cette progressive prise 
de conscience, inégale entre les différents acteurs d’un projet au long déve-
loppement, ne concerne effectivement pas les parties mobilières coloniales et 
leur équipement info-documentaire problématique qu’il faut pourtant bien 
documenter dans l’histoire muséographique française…

En 2003, cet étage est indiqué comme resté « en l’état depuis la fermeture 
des musées des colonies en 1960  »13  : «  d’autres vestiges de l’exposition 
coloniale ont été remisés à l’écart des yeux du public telles les vitrines… ces 
meubles qui trônent désormais dans d’immenses galeries désertes témoins fan-
tomatiques d’une époque [...] Ces salles ont été fermées en 1960 » (“Larmes 
de crocodiles.” 2003). Pourtant, ce même article démontre que ces parties sont 
encore accessibles  : les vitrines coloniales et leur équipement documentaire 
d’origine sont toujours visibles par certains publics (Murphy 2007, 54) ; les 
photographies illustrant l’article de Germain Viatte dans l’ouvrage dédié au 
palais, publié en 2002, montrent même des mobiliers coloniaux servant de 
support aux expositions en cours dont les pièces et œuvres sont appuyées et 
accrochées contre les dioramas.

11  AMQB, B – AG 7AAI/607.
12  AMQB, 2002DA003200/6717601/01/2002-31/12/2002.
13  Archives Nationales de France (AN), Dalstein, MAAO, 20130416/4-30/01/2003.
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Figure 6. Photographie de coupure de presse14 (“Larmes de crocodiles.» 2003) ©Marianne Cailloux.

14  AN, Dalstein, MAAO, 20130416/41.
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Figure 7. Photographie de l’article de (Viatte 2002, 11) ©Marianne Cailloux.

Déjà dans les années 1980 cependant, les documents administratifs 
montrent que la gestion de ces mobiliers est une priorité surtout pour leur 
entretien, leur restauration et leur utilisation à venir, vu que les propos profes-
sionnels soulignent régulièrement l’impossibilité d’en déplacer certains. Ainsi, 
le rapport de 1983 fait le bilan de la refonte de la section dédiée aux arts 
africains : cartels et panneaux de présentation sont retravaillés, mais certaines 
armoires vitrées qui devaient être déplacées en réserve sont jugées trop lourdes 
et on se résout à les utiliser pour les nouvelles acquisitions présentées en ex-
position temporaire, par exemple dans la salle des fêtes15. En 1995, la réunion 
de planification du projet de service pose progressivement la question de leur 
signalétique : «  l’ensemble du personnel rencontré paraît éprouver un “atta-
chement” fort pour le musée. Il semble prêt à s’impliquer malgré le poids de 
l’histoire […] Pour une politique de communication externe  : quelle image 
véhiculer ? Si on garde les clivages coloniaux en interne : comment véhiculer 
autre chose ? »16 .

Les photographies illustrant le rapport de l’architecte Lagneau en février 
2002 montrent ces mobiliers entreposés dans la galerie au-dessus de la salle 
des fêtes, par exemple le diorama « Vanille & Girofle » dans la salle nord-est 
de l’étage. Autre exemple, la salle dédiée aux ateliers pédagogiques conserve les 
décors de 1931 ou encore certains meubles comme les panneaux rétro-éclairés 

15  ANQB, 1983DA001537/614351983.
16  ANQB, 7AAI/ 590 à 610.
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qui sont toujours accrochés aux emplacements originels dans la salle des pro-
duits végétaux17. Ces déplacements et la reconfiguration des salles, dont les ob-
jets jugés polémiques sont évacués – dans la mesure du possible –, soulignent 
la problématique de « décommémoration » qui accompagne la décolonisation 
(Niang 2023, 203-212). Celle-ci n’est réalisable que pour l’espace muséal et 
non pour le bâtiment dont le récit suit une autre trajectoire. En 2006, le pro-
blème est soulevé  : le conseil scientifique et culturel du comité de pilotage 
établit qu’il faut « dresser une liste des biens à conserver et à valider par le dé-
partement des collections » mais aucune mention n’est faite du mobilier d’ex-
position ni de son équipement info-documentaire18. En 2011, le conseil débat 
des orientations proposées pour l’espace consacré à l’histoire du palais de la 
Porte Dorée : d’une part, produire des outils et supports pédagogiques autour 
des mobiliers artistiques des salons et de la salle des fêtes et d’autre part expo-
ser les anciennes vitrines et des objets provenant de l’ancienne muséographie 
1931-60 dans la coursive retraçant la généalogie entre le musée des colonies 
et la CNHI19. Concernant les objets documentaires, le processus ne s’engage 
finalement qu’en 2022 quand le secrétaire général est chargé d’une mission de 
conservation, suivie par une mesure de classement20.

Il y a là en filigrane un «  faire l’archive  » du dispositif muséographique 
ancien, c’est-à-dire vouloir conserver l’ensemble du musée des colonies et du 
palais au temps de l’exposition de 1931 en gardant les vitrines, les dioramas 
et le mobilier dit colonial. Les propos professionnels dans la documentation 
interne indiquent tout au long de ces années la préoccupation de garder le mo-
bilier et les objets de 1931 sans pour autant décider qu’en faire ni comment. Le 
tournant s’opère dans les années 2000 quand la mémoire coloniale est envisa-
gée comme terrain scientifique valable pour questionner l’écriture de l’histoire 
française et la versatilité de ses identités collectives sociale et politique. Il y a 
là une continuité dans le rapport à la mémoire tout en opérant un glissement 
vers l’acceptable au fil des aléas politiques (Tardy et Dodebei 2015, 7-10) et 
la fabrication d’une mémoire supplémentaire, celle de l’immigration, dans un 
tiraillement avec celle coloniale que ce soit dans les années 2010 comme 2020 
(Lübbecke 2020, 386).

On note récemment, et de façon expérimentale ou artisanale, une volon-
té de documenter les pratiques professionnelles des musées et des archives 
qui relève d’une historicisation, voire d’une épistémologisation des métiers 
de la conservation. Cette orientation professionnelle est relativement récente 
et surtout expérimentale, s’inscrivant dans une préoccupation de l’éthique de 
l’information et du care des fonds et collections sensibles. Par exemple, les 

17  MPP, E/2012/1/19-144, p. 92-106.
18  AN, Immigration, CNHI, 20180711/7-22/01/2022.
19  AN, Dalstein, MAAO, 20130416/41.
20  AMQB, B - AG 7AAI/608.
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conservatrices du MQB m’ont décrit comment elles avaient décidé d’archiver 
aussi les anciennes boites, dossiers et notices de catalogues des fonds coloniaux 
pour documenter comment leurs prédécesseurs avaient équipé les artefacts 
provenant d’anciennes collections21. Observer les pratiques de conservation et 
de traitement documentaire de façon épistémologique permet d’améliorer la 
médiasation des collections, de prendre soin (au sens de care social et culturel) 
des publics et des professionnels confrontés à des artefacts sensibles tels ceux 
issus du passé colonial (Moret et Cailloux 2023, 138-161).

3.  Comment mémorialiser un monument colonial pour faire 
l’histoire de l’immigration

L’esthétique art déco du palais est valorisée et semble être l’argument impli-
cite de la monumentalisation : dans les propos des historiens de l’art comme 
D. Jarrassé (2022, 8) où le bâtiment est décrit comme chef-d’œuvre d’archi-
tecture, de sculpture et de peinture, et puisque ni la fresque ni la façade ne pré-
sentent d’imagerie graphiquement violente de la période coloniale, il ne serait 
pas nécessaire de réaliser une médiatisation post-coloniale critique. Pourtant 
ces iconographies montrent des rapports de domination asymétriques propres 
à la colonialisation et l’intention du programme architectonique est bien d’ex-
poser un supposé enrichissement mutuel entre colons et colonisés : la beauté 
et la prouesse paraissent les seuls commentaires historico-artistiques produits, 
sans expliciter les réalités discriminantes inhérentes (Arellano-Cruz 2023, 
235 ; Cailloux 2026). Le tournant 2010 marque une réticence face au traite-
ment du passé par la recherche post-coloniale et une tentation de proposer la 
lecture universaliste d’un bénéfice mutuel colon/colonisé invisibilisant l’asy-
métrie inhérente à ce système. Or, l’accès au passé, qui apaiserait l’ambivalence 
du monument tel que nous le décrivons, s’opère par les médiations reliant son 
histoire et ses expographies (Flon 2012, 16).

3.1.  Réorienter des imaginaires

Les allégations d’apports mutuels positifs sont déjà présentes dans la docu-
mentation de 1931 et dans l’aménagement du musée permanent. La corres-
pondance entre le député Emile Faure et le ministre Petry indique ainsi :

Dans un espace sensiblement inférieur à celui dont disposent les musées colo-
niaux en Belgique et en Hollande, doivent figurer les éléments représentatifs 
du deuxième empire colonial du monde [...] ils auront sous les yeux des ren-
seignements qui leur permettront de se faire une idée précise de la situation 

21  Entretien AMQB, le 2/12/2024.



44� Marianne Cailloux

et des ressources de nos possessions lointaines. Le musée comportera en outre 
des sections consacrées à la vie indigène et à l’œuvre sociale de la France : ur-
banisme, santé publique, instruction publique etc. Ainsi pourra être constitué 
selon une formule vivante et pittoresque ce musée de la France extérieure qui 
doit doter Paris d’une fenêtre ouverte sur le monde colonial22.

Elles se reconduisent au nom de l’histoire de l’art dans des publications 
scientifiques récentes, par exemple quand D. Jarrassé (2005, 172) écrit : « le 
destin du musée des colonies aujourd’hui dépouillé au profit du futur musée 
du quai Branly est le reflet d’un passé colonial qui “ne passe pas” » avant de 
s’interroger : « peut-on accepter qu’il s’agisse là d’un chef d’œuvre voire du chef 
d’œuvre de l’art colonial ? Faut-il accepter cette catégorie plutôt que de conti-
nuer à la refouler ? ». Le Palais serait monument justement parce qu’il a été 
édifié dans une intention d’en faire un témoin monumental de l’« exaltation 
des échanges justifiant le colonialisme » (Jarrassé 2005, 174).

Il est difficile alors de réconcilier la notion de monument pour un objet à 
l’architecture et aux décors coloniaux : le palais est validé par la sémantique de 
l’œuvre d’art, dans sa dimension esthétique. Il semble difficile de lui faire por-
ter une sémantique mémorielle de l’exposition coloniale et des personnes qui 
y ont été discriminées car cela nécessiterait une histoire critique, ou du moins 
revisitée  , ce qui n’a pas été la tendance en termes de politiques culturelles 
depuis les années 200723.

Le rapport entre l’objectif du nouveau musée et son héritage monumental 
n’apparaît que lorsque la question migratoire devient un sujet qu’il faut « re-
garder en face » (Monjaret et Roustan 2013, 123-124). Le Palais est médiatisé 
comme « emblématique », « prestigieux », « magnifique »  ; dans le discours 
de J.-P. Raffarin en 2004 : la colonisation y est évoquée comme faisant partie 
d’une histoire de l’immigration, dont la « décoration rappelle le souvenir  » 
en évoquant les peintures de 1931 dans la salle des fêtes où le discours est 
prononcé (Déclaration de M. Raffarin, CNHI, Paris, 8/07/2004). Le projet 
pense dépasser la tension entre le bâtiment et le musée en concédant dans les 
discours que la colonisation fait partie de l’histoire des migrations mais en 
l’évacuant du dispositif expographique sitôt l’exposition de 2007, dédiée à 
l’exposition coloniale de 1931, terminée (Niang 2023, 209). Le second dis-
cours d’inauguration est prononcé par F. Hollande en 2014 (soit sept ans après 
l’ouverture, à cause d’un climat politique très tendu) : « ce lieu qui avait été ce-
lui de l’exposition coloniale, allait devenir le musée de toutes les immigrations, 
de toutes les fiertés après avoir été ce lieu où des peuples avaient exposé devant 

22  AMQB, Exposition Coloniale Internationale, II. Organisation 1919-1935, 
DA000936/57248.

23  En 2007, Gérard Noiriel et ses collègues historiens protestent contre la création d’un 
ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale avec la crainte d’un positivisme de la 
colonisation.



Médiatisations post-coloniales� 45

le colonisateur, leurs plus belles réussites. ». Il fait ainsi le lien autour du but 
du monument, monumentaliser les réalisations et donc les valeurs partagées 
par les colonisés puis par les immigrés (Déclaration de M. Hollande, CNHI, 
Paris, 15/12/2014).

La future CNHI sera un nouveau monument «  à la Ellis Island  », « un 
point de repère identitaire et de ciment national » quand le palais est décrit 
comme « le Cayenne des musées de France », porteur d’une « tâche » ou « pé-
ché originel » (Toubon 2004, 5-13, 39). Pour autant, « ce projet doit se garder 
de tout repli identitaire ou nostalgique », raison pour laquelle le passé colo-
nial du Palais n’apparaît que pour mieux s’en distancier : les caractéristiques 
monumentales du bâtiment (central, patrimonial, prestigieux, emblématique, 
symbolique) argumentent surtout un choix qu’il faut d’autant plus justifier, 
pour donner suite à la tribune critique de Pascal Blanchard en 2000 (Gruson 
2017, 89-96 ; Blanchard 2000). Que ce soit dans le rapport de préfiguration 
de J. Toubon en 2004 ou celui de P. Boucheron en 2019, une section expo-
sition didactique du lieu et son histoire est sérieusement envisagée et prévue, 
mais dans les réalisations expographiques qui s’en suivent, rien n’est dit sur la 
place du fait colonial dans l’histoire de l’immigration qui doit se faire. Le lieu 
reste un monument célébrant le pays puisque « la vision de la France sur le 
monde a évolué », apaisant par la « reconnaissance de l’apport des étrangers à 
la construction de la France » (Toubon 2004, 5, 20, 51), alors que les études 
académiques françaises accusent un retard certain sur le sujet. Par exemple, la 
thèse de Gwendolin Lübbecke (2020, 285-287) critique l’argument du ren-
versement (installer un musée de l’Immigration dans un ancien palais mu-
sée des colonies) comme une naïveté et un manque de maîtrise des questions 
vives. La scénographie de l’exposition permanente Repères –  reformulée en 
2023 – montre certes une mise en tension relative de l’histoire coloniale mais 
décorrélée du bâtiment lui-même24.

Les cartels, ressources pédagogiques et pièces entrant dans les collections 
se concentrent sur l’immigration et l’identité en privilégiant des objets et des 
parcours de vie d’immigrés récents. Selon le rapport de préfiguration de 2019, 
il est « évident que la nouvelle exposition se devait de faire l’histoire du lieu – le 
Palais de la Porte Dorée issu de l’Exposition coloniale de 1931 – avant de faire 
le lieu de l’histoire » (Bertrand et Boucheron 2019, 19-27). Pourtant, seul un 
espace « coursive postcoloniale » s’impose, contre l’idée initiale d’un fil rouge 
« fait colonial » au long du parcours. Le résultat en 2024 montre qu’en fait d’a-
xe transversal, l’histoire coloniale du Palais n’est pas abordée avant la section de 
l’Exposition (salle 8) et plus après celle sur la décolonisation (salle 10) créant 
le phénomène que souhaitait combattre l’historien (Bertrand et Boucheron 
2019, 29). Par ailleurs, c’est l’événement de l’Exposition qui est traité dans 

24  Visite de terrain – analyse scénographique du 7/11/2024.
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cette salle et non l’iconographie coloniale du bâtiment ni les interrelations avec 
l’histoire actuelle de l’immigration. Dès que le visiteur ou la visiteuse pénètre 
dans le parcours, le lieu architectonique s’oublie et cela jusqu’à l’absence totale 
d’allusion à l’Art-déco, que ce soit dans le parcours de 2023 ou celui analysé 
par A. Delaplace (2020, 464).

Les rapports de préfiguration présentaient des visions contraires. En 2004, 
l’objectif était de « faire de la fierté un moteur du musée » et « trouver une 
justification symbolique pour la réutilisation d’un lieu patrimonial comme le 
Palais de la Porte Dorée » (Toubon 2004, 14, 39). En 2019, la proposition 
d’évoquer «  la topique du ‘colonial’ au début du parcours est rejetée  » car 
elle « aurait entériné la surdétermination – à tous égards problématique – de 
l’histoire du fait migratoire par celle du fait colonial » (Bertrand et Bouche-
ron 2019, 27). Les réflexions scientifiques comme les choix expographiques 
montrent une difficulté à saisir l’occasion d’historiciser le monument (Creton 
et al. 2024, 159-171).

Le lieu a été désigné comme palais ou musée des colonies des décennies 
après la décolonisation de 1960, tant par des personnalités politiques que des 
professionnels des musées. Ainsi, on peut lire un échange de correspondance 
entre 2002 et 2003 entre M. Aillagon, alors ministre à la Culture, et Delanoé, 
alors maire de Paris : « je ne doute pas que nous partagions l’objectif commun 
de maintenir en activité ce bâtiment et lui trouver une affectation culturelle 
digne de sa remarquable architecture […] dans le cas où l’État renoncerait à 
maintenir dans l’édifice le Musée Permanent des Colonies » 25. De même, le 
rapport de restauration de juin 2010, rédigée par l’inspectrice aux Monuments 
Historiques et conservatrice générale du patrimoine, Colette di Matteo-La-
blaude, déjà en poste en 1980, mobilise les mêmes termes : « les “abords” im-
médiats du Palais des Colonies ne sont pas nommément protégés au titre des 
Monuments Historiques », afin de défendre l’esthétique de la façade comme 
« discours syncrétique teinté d’exotisme grand public »26.

Une «  immobilité condamnée » touche les monuments intouchables  : le 
Palais, par son classement n’est pas démantelable (Rahal 2023, 51). Les archi-
tectes le qualifient de peu malléable, car un monument « parle » et donne « des 
indications incontournables pour ses futures utilisations » (Murphy 2007, 56 ; 
Gruson 2017, 134). Le peu de vandalisme le concernant – seul le monument 
Marchand est attaqué et l’occupation de 2011 n’a rien dégradé – montre com-
bien le Palais reste sacralisé par sa monumentalité architecturale. C’est sa mé-
diatisation qui doit être modulée « pour signifier autre chose de la grandeur de 
la France » (Rahal 2023, 51), selon la parole médiatique, l’opinion publique et 
l’équipement info-documentaire.

25  AN, Dalstein, 20130416/41, 9/04/2003.
26  MPP, E/2001/6/117-798, 2010.
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3.2.  Entre production documentaire...

La remédiation s’articule en trois ensembles sémantiques, dont celui de la 
louange quand le bâtiment est constitué dans les discours comme une ode (à 
la colonisation) à la gloire (de la France coloniale, des vertus de la colonisa-
tion) (Herzberg 2007 ; Wesfreid 2018). La caractérisation comme patrimoine 
semble être autosuffisante : puisque le bien est classé, il est exceptionnel (Al-
bert et Dargent 2000 ; Bavelier 2021 ; Hasse 2006). Rejoignant la probléma-
tique propre aux lieux palatins, la reconduction du lexique du monument mo-
bilise tous les termes de la transmission auratique, que le vocabulaire touche 
la dimension archéologique ou architecturale du passé (vestige, trace) ou ses 
enjeux symboliques (emblème, majesté, déférence) (Roy 2002 ; Zappi 2004 ; 
Herzberg 2008 ; Guerrin 2014 ; Coroller 2008). La sédimentation du bâti-
ment (murs, mobiliers, décors) est un enjeu sous-tendu du patrimoine qui 
peut être médiatisée comme un choix volontaire ou se révéler un corollaire 
d’une gestion administrative brouillée. Les années 2000 montrent des appels à 
laisser le Palais des colonies à la visite comme « un monument à la gloire et au 
désastre », un impensé colonial d’un bâtiment « laissé en son état » (Chivallon 
2022, 56). Cela questionne les modalités d’historicisation mémorielle et de 
dé- ou contre-mémorialisation (Gensburger et Wüstenberg 2023, 7-9).

Dans les cartels extérieurs, le palais est qualifié de monumental et d’excep-
tionnel au titre de l’esthétique artistique Art déco, un propos présent dans la 
monographie de 2018, qui parle plus des ouvriers immigrés de 1931 que des 
colonisés contraints de participer à l’exposition. La notion d’exceptionnalité 
est celle qui parcourt le site internet de l’édifice (Delaplace 2020, 306) : « un 
témoin exceptionnel d’une époque révolue qui participe à l’idée d’œuvre d’art 
totale voulue par Laprade » (Bocard 2018, 10-17). Les éléments esthétiques 
sont mobilisés pour donner à voir le palais comme un monument, que ce soit 
dans les brochures expographiques, les cartels info-documentaires et non seu-
lement dans les médias (Navarro 2019, 147-148).

Le MOOC reconduit ces sémantiques : « Édifié pour l’Exposition coloniale 
de 1931, le Palais de la Porte Dorée est un monument paradoxal, à la fois un 
joyau de la période Art déco, et l’outil d’une propagande politique en faveur 
de l’impérialisme français de l’entre-deux-guerres ». Il faut donc opérer une 
rupture pour rendre le lieu supportable, ce qui fait dévier la monumentalisa-
tion vers des enjeux – l’art, le patrimoine – décorrélés du social et du politique 
comme lorsque les historiens de l’art décrivent la beauté exotique de la faune 
et de la flore représentées, mais sans analyser les sémantiques coloniales d’une 
évocation de l’économie française basée sur les ressources des pays exploitées 
(Cendoya-Lafleur et al. 2015, 191-217).
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3.3.  ...et appropriation des publics

Depuis le nouveau parcours de 2023, une place congrue mais réelle est 
accordée à l’histoire de la colonisation, avec cependant une évacuation aux 
marges de l’offre muséale, comme le montre le travail de déconstruction de 
la propagande coloniale mené par Laëtitia Ferreira dans le MOOC produit la 
même année. Pour autant, les brochures rappellent que le Palais n’est pas un 
« musée de la colonisation », de même les cartels sur place traitent plus volon-
tiers l’esclavage que la France coloniale, même la salle 1931 aborde plus l’im-
migration forte à cette période que l’exposition et ses enjeux socio-politiques 
(FLE). En 2016-17, G. Lübbecke (2020, 382-385) analyse la salle dédiée au 
passé du bâtiment, mais installée seulement en 2011, et s’attarde surtout sur 
les explications du choix du lieu et la présentation du projet ouvert en 2007. 
Cet espace a aujourd’hui disparu comme le défend le rapport de 2019 exposé 
plus haut.

La décolonisation ne semble traitée qu’au prisme des vagues de migration 
qu’elle génère, comme s’il était plus aisé de dire la diminution du territoire 
français et les anciens colonisés plutôt que la restitution ou la réparation. Le 
sujet est plus volontiers abordé lors des visites-conférences des journées du 
patrimoine qui se concentrent à juste titre sur le monument plutôt que la 
structure (programme 2021-2024). Enfin devenue inévitable dans un climat 
tendu entre actualité académique, promotion culturelle française conflictuelle 
et contre-récits contestataires, la question coloniale en prise matérielle directe 
avec le bâtiment est traitée mais cantonnée aux outils périphériques (Appiotti 
et Sandri 2020). L’analyse de l’iconographie coloniale est absente des pan-
neaux extérieurs expliquant le Palais et le bas-relief ; seule la salle des fêtes est 
équipée de QR-codes renvoyant à une application relayant le MOOC et le 
portail « monument » du palais – dispositif qui n’existait pas quand A. Dela-
place fait son analyse de la salle des fêtes en 2020.

4.  Conclusion

Pour maintenir la monumentalisation du passé, rendue effective par le pro-
cessus patrimonial administratif, elle doit s’opérer dans les prismes profession-
nels, non seulement médiatiques mais aussi info-documentaires. Elle s’active 
dans les mises en scènes du passé entre injonctions professionnelles et politi-
ques, imaginaires et mémoires sociales. Que ce soient les documents internes 
ou externes, les discours s’accordent autour d’une pratique explicative à valeur 
justificative et légitimante plutôt que réparatrice d’un passé pourtant reconnu 
comme embarrassant, à défaut de problématique.

Les outils documentaires, matériels comme numériques, sous couvert de 
modernisation de l’image muséale et d’agentivité des publics, permettent 
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d’évaluer la délicate médiation que nécessiterait, pour un palais d’exposition 
coloniale, une historicisation directe, contextualisante et épistémologique de 
la société contemporaine (Flon 2012, 17). Ils questionnent pourtant la réalité 
d’une véritable appropriation des actrices professionnelles et la capacité d’une 
interaction avec le monument qui, quand on le visite, n’est que traversé et non 
investi. Le Palais est avant tout un espace d’imaginaires nostalgiques du XXe 
siècle, une validation par le recours historico-artistique alors que le rapport 
avec l’exposition de 1931 se fait toujours plus ambigu comme le montre la 
continuité de gestion de l’aquarium tropical et la tentative fréquente de recréer 
un jardin exotique 27. Ces orientations montrent combien le maintien d’un 
monument dans le temps repose sur une mise en fiction à travers des leviers 
jouant sur des imaginaires culturels trahissant une certaine idée de l’identité 
nationale. Hors du contexte initial et sans équipement info-documentaire im-
médiat, les traces du passé sont « hors récit » mais scénarisés (Flon 2012, 19). 
La monumentalisation par la valorisation architecturale et artistique articule la 
construction d’une unité historique et une vision d’une identité nationale par 
la maîtrise du récit muséographique (Kaplan 1994, 45-78).

L’enjeu n’est pas tant le traitement par le nouveau parcours de l’histoire 
coloniale française mais son articulation avec le bâtiment, ce qui légitimerait 
la démarche de garder le palais tel quel (avec ses iconographies colonialistes) 
et donc reconduire une sémantique du monument national (Aldrich 2006, 
23). La question de la réparation est absente tant des discours politiques que 
médiatiques ou encore professionnels dénotant une distance certaine avec les 
avancées récentes des chercheurs (Monjaret et Roustan 2013, 120-126).

Il y a là l’enjeu d’un musée de l’immigration qui accepte d’incorporer 
un musée de l’histoire coloniale, un musée du Palais qui composerait avec 
une identité métissée : remonumentaliser le palais non plus comme un chef 
d’œuvre patrimonial mais comme patrimoine mémoriel et acteur civique 
(Turgeon 2003, 31, 155 ; Delaplace 2020 ; 473-482). Il faudrait renoncer à 
une certaine perception héroïcisant le patrimoine et ses acteurs pour réfléchir 
aux modalités d’une patrimonialisation comme médiation du fait social. À 
ce titre, ce n’est pas seulement la restitution d’une agentivité aux publics – ici 
minorités et racisées – qui est en jeu mais aussi un questionnement autour 
du rôle de l’historien dans le phénomène de patrimonialisation et donc de 
monumentalisation par les productions scientifisant un propos (Stevens 2010, 
122-125, 134-137 ; 2015, 33-37). Ce serait un monument qui se regarde en 
face, certes art-déco et de l’histoire française, du palais des colonies pardonné 
par sa transformation sans tabous en musée de l’Immigration, donc d’une 
gestion patrimoniale historicisée à travers une éthique de l’information (Cen-
doya-Lafleur et al. 2015, 191-217).

27  MPP, E/2012/1/20-146, Rapport Lagneau et Projet Motta, 2008.
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